
Le 12 mai 1999 

Monsieur Bill Graham 
Président, Comité permanent des affaires 
étrangères et du commerce international 
Chambre des communes 
180, rue Wellington, pièce 637 
Ottawa (Ontario) K1A 0A6 

Monsieur le Président, 

Objet : Projet de loi S-22 - Loi sur le précontrôle 

La Section de l’immigration et de la citoyenneté de l’Association du Barreau canadien (ci-après « la 
Section ») est heureuse d’avoir la chance de comparaître devant le Comité des affaires étrangères de la 
Chambre des communes concernant le projet de loi S-22, Loi sur le précontrôle Dans la présente 
lettre, nous aimerions souligner quelques-unes de nos principales préoccupations, en tenant compte du 
fait que le Projet de loi a été grandement modifié depuis le moment où nous avons rédigé notre 
mémoire initial. Ce dernier demeure toutefois pertinent, en ce sens qu’il énonce fidèlement notre 
position sur la structure fondamentale du Projet de loi et sur un grand nombre de ses dispositions qui 
sont demeurées inchangées. 

Nous tenons à réaffirmer que la Section est fortement favorable à la mise en place d’installations de 
précontrôle, y compris des installations de précontrôle de transit, dans les aéroports canadiens. Nous 
estimons que de telles installations seront très commodes pour les voyageurs canadiens et qu’elles 
procureront un avantage concurrentiel aux transporteurs aériens du Canada. Nous avons grandement 
besoin d’une loi dans ce domaine, étant donné que le fonctionnement des zones de précontrôle semble 
avoir peu ou point de fondement juridique à l’heure actuelle. 

Le projet de loi S-22 représente toutefois une atteinte importante à la souveraineté du Canada, en ce 
sens qu’il accorde aux représentants ou représentantes d’un gouvernement étranger le pouvoir 
d’appliquer les lois relatives au précontrôle sur le territoire canadien. La Section croit qu’il est possible 
d’adopter, à l’égard des installations de précontrôle et des installations de transit, une loi qui soit à la 
fois efficace et moins intrusive, en particulier pour les citoyens ou citoyennes et les résidants ou 
résidantes permanents du Canada. Nous avons également des inquiétudes en ce qui concerne les 
répercussions juridiques du projet de loi. Bien que les amendements qui ont été apportés au Sénat aient 
apaisé certaines de nos inquiétudes, le libellé actuel du projet de loi nous préoccupe encore grandement 
et nous recommandons que des modifications y soient apportées avant qu’il ne soit adopté. 

Nos principales préoccupations sont les suivantes : 

1. La Section continue de croire qu’il est possible d’atteindre nos buts en conservant une 
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procédure volontaire plutôt qu’obligatoire. Les personnes souhaitant se rendre aux États-Unis 
se soumettraient volontairement à un examen et, au besoin, à une fouille. Les personnes qui ne 
voudraient pas se soumettre à cette procédure ou la poursuivre pourraient retirer leur demande 
d’entrée aux États-Unis et quitter la zone de précontrôle. Nous ne croyons pas nécessaire de 
créer des infractions en droit canadien pour avoir résisté à l’application de lois étrangères sur le 
territoire canadien. Nous estimons qu’il convient de supprimer les articles 33 et 34 et de 
modifier l’article 10 de manière à prévoir clairement un droit de retrait. 

2. La Section estime qu’il n’est pas nécessaire d’accorder aux agents ou agentes de précontrôle le 
pouvoir d’appliquer les lois américaines sur le territoire canadien. Nous ne voyons notamment 
aucune raison d’accorder le pouvoir d’imposer des amendes administratives ou de saisir des 
biens conformément au droit américain. Ceux qui sont favorables au projet de loi affirment que 
les agents ou agentes américains devraient avoir les mêmes pouvoirs qu’aux postes frontaliers 
terrestres, où leur travail s’effectue sur le territoire américain. Sauf leur respect, nous estimons 
qu’il existe une différence importante, aux points de vue juridique et géographique. Si nous 
accordons ces pouvoirs, ils ou elles pourront déboucher sur l’imposition de peines ou la saisie 
de biens au Canada pour des actes qui ne constituent pas des infractions en droit canadien. En 
outre, l’accès à la procédure américaine d’appel ou de révision judiciaire est beaucoup plus 
difficile, en raison de l’absence d’avocats ou d’avocates et de tribunaux américains. Il 
semblerait que les personnes se trouvant dans les zones de précontrôle ne pourraient pas 
bénéficier de la protection et des avantages de la constitution américaine, contrairement à celles 
qui franchissent la frontière par des postes terrestres. 

3. Usage de la force - Nous sommes particulièrement préoccupés par l’article 12, qui autorise les 
agents ou agentes de précontrôle à faire usage de la « force nécessaire » pour parvenir à leurs 
fins. Il faudrait à tout le moins que le mot « nécessaire » soit précédé du terme « raisonnable ». 
Nous nous demandons toutefois si cet article a vraiment sa raison d’être, surtout si l’on doit 
adopter une procédure volontaire. 

4. Détention - La Section estime que les articles 10 et 22 du projet de loi accordent aux agents ou 
agentes de précontrôle des pouvoirs de détention inacceptables. Ces deux articles autorisent la 
détention en cas de simple suspicion, ce qui nous apparaît contestable d’un point de vue 
constitutionnel. Bien que la Cour suprême du Canada ait accordé aux agents ou agentes des 
Douanes canadiennes le pouvoir de détenir des personnes qui cherchent à entrer sur le territoire 
canadien, nous nous demandons si un tel pouvoir est justifiable lorsqu’il s’agit de protéger le 
territoire d’un autre pays. Nous estimons que le critère prévu à l’article 24 (motifs raisonnables 
de « croire ») est préférable. 

5. Utilisation et destruction des renseignements sur les passagers - Bien que l’article 32 vise à 
créer une procédure en vertu de laquelle les renseignements seront rapidement détruits, il 
semble en réalité créer une procédure selon laquelle les renseignements pourraient être 
conservés indéfiniment, pour la raison qu’ils seraient raisonnablement nécessaires pour 
l’application du droit sur le précontrôle. Comme le libellé de cet article est vague, les autorités 



Page 3 

n’auraient pas de difficulté à justifier la conservation de renseignements sur les passagers 
obtenus de sources privées, en vue de déterminer des itinéraires, des habitudes de 
déplacement, etc. Nous croyons qu’il peut s’agir d’une atteinte injustifiée aux droits concernant 
la vie privée. 

6. Infractions - La Section demeure fermement opposée à la création d’infractions en droit 
canadien pour avoir résisté à une agente et un agent de précontrôle étranger ou l’avoir induit(e) 
en erreur. Le gouvernement a réagi aux préoccupations que nous avions exprimées en modifiant 
l’article 33 pour y créer une infraction punissable sur déclaration sommaire de culpabilité ne 
donnant pas lieu à l’établissement d’un casier judiciaire. Il a négligé de faire de même en ce qui 
concerne l’article 34 et nous ne voyons pas pourquoi ce dernier ne pourrait pas être à tout le 
moins amendé de la même façon. Nous réaffirmons toutefois qu’il serait préférable de 
supprimer ces deux articles. Bien que l’une des raisons qui justifient le projet de loi soit la 
nécessité de créer aux zones de précontrôle une situation analogue à celle qui existe aux postes 
frontaliers terrestres, il convient de souligner qu’il n’existe actuellement en droit canadien 
aucune infraction concernant les déclarations faites aux agents ou agentes de précontrôle 
américains aux postes frontaliers terrestres. 

Bien que le Sénat ait substantiellement modifié l’article 33, nous estimons que celui-ci a encore 
une portée trop générale. Si cet article doit demeurer dans le projet de loi, nous recommandons 
de le nuancer en indiquant que la déclaration trompeuse doit être « substantielle » pour qu’il y 
ait infraction. 

La Section reconnaît qu’il existe une grande différence entre le précontrôle de transit et le 
précontrôle des personnes dont le voyage débute en territoire canadien. Nous trouvons 
beaucoup plus justifiée l’application des pouvoirs d’exécution créés par le projet de loi dans les 
zones de transit, à des personnes qui n’ont pas l’intention d’entrer au Canada. Bien que nous 
croyons qu’un tel mécanisme législatif pourrait être créé, nous continuons de craindre qu’il ne 
puisse être utilisé pour justifier l’extension des pouvoirs prévus par la loi aux personnes qui 
entreprennent leur voyage au Canada. 

Nous serions heureux d’expliciter nos préoccupations et de poursuivre nos discussions avec le 
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international et le Comité des affaires étrangères de 
la Chambre des communes. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de notre haute considération. 

Michael A.E. Greene 
Trésorier, 
Section nationale de l’immigration et de la citoyenneté 
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